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 n° 280 141 du 16 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 

Rue Saint-Quentin 3 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

 l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 février 2021, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 09 octobre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 3 août 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, 

précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 18 août 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M.-P. DE BUISSERET, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le 20 décembre 2019, le requérant introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 9 octobre 2020, la partie défenderesse 

prend une décision d’irrecevabilité. Celle-ci est, en substance, motivée par le constat que les éléments 

invoqués par le requérant ne constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis 

de la loi précitée. Un ordre de quitter le territoire est également pris à l’égard du requérant, à la même 

date, sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980. Le recours est dirigé contre 

ces deux actes.  
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2. Le requérant prend un moyen unique de la violation : « des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; de l’article 6.4 de 

la directive 2008/115 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres 

au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ; L’article 8 de la CEDH et l’article 7 de la 

Charte des Droits fondamentaux de l’UE ; de l’erreur manifeste d’appréciation ; du principe de sécurité 

juridique ». Dans une première branche, il soutient que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 est la 

transposition de l’article 6.4 de la directive 2008/115 et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

examiné le caractère « charitable, humanitaire ou autre » des éléments invoqués dans sa demande, au 

sens de l’article 6.4 précité. Il soutient qu’il doit bénéficier, lors du traitement de sa demande d’autorisation 

de séjour, des garanties contenues dans les principes généraux de droit de l’Union, en ce compris le 

principe de sécurité juridique. Or, il déclare ne pas comprendre quels éléments invoqués ne relèvent pas 

des critères « charitables, humanitaires ou autres » de l’article 6.4 de la directive 2008/115. Dans une 

deuxième branche, il relève avoir invoqué plusieurs éléments d’ordre médical et d’ordre social et affectif. 

Ces éléments pris dans l’ensemble relèvent de sa vie privée menée en Belgique. Il estime que la partie 

défenderesse a examiné isolément les différents éléments invoqués et y a répondu séparément, ce qui 

en diminue la portée. La partie défenderesse aurait dû procéder à une analyse globale des éléments 

invoqués. Dans une troisième branche, il affirme que l’obliger à retourner et à son séjourner dans son 

pays d’origine (Guinée) serait totalement disproportionné et par conséquent contraire à l’article 8 de la 

CEDH car il devrait interrompre son traitement médical et il serait privé des soutiens qu’il a en Belgique 

alors qu’il n’a plus de liens avec son pays d’origine qu’il a quitté il y plus de 13 ans. Il ajoute que cette 

ingérence ne poursuit aucun des buts énoncés à l’article 8§2 de la CEDH et que cette ingérence est 

d’autant plus grande que la loi du 15 décembre 1980 n’impose aucun délai de traitement d’une demande 

de visa humanitaire.  

 

3. S’agissant de la première branche, il convient de préciser que l'article 6.4. de la directive 2008/115/CE 

ne régit pas les conditions ou les modalités d'introduction d'une demande d'autorisation de séjour. Cette 

disposition a pour seul objet d'autoriser une exception à l'obligation prescrite aux Etats membres par 

l'article 6.1. de la même directive, de prendre une décision de retour à l'encontre de tout ressortissant d'un 

pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire. L'article 6.4. de la directive 2008/115/CE ouvre aux Etats 

membres la faculté de ne pas prendre à l'encontre d'un ressortissant d'un pays tiers en séjour irrégulier 

une décision de retour, comme le requiert l'article 6.1., et de lui accorder un titre de séjour autonome ou 

une autre autorisation conférant un droit de séjour. Elle ne leur impose aucune obligation et ne crée pas 

de droit dont un particulier peut se prévaloir (en ce sens, C.E., 17 juin 2020, ordonnance n°13.732). Le 

moyen manque en droit en sa première branche. 

 

4.1. S’agissant de la deuxième branche, il y a lieu de rappeler que dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, le Ministre ou son délégué dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le 

Conseil ne peut se substituer. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée fait apparaitre que la 

partie défenderesse a tenu compte des éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour du 

requérant et a expliqué, de manière claire et circonstanciée, pourquoi elle estime que ces éléments ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

c’est-à-dire des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour dans le pays 

d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par voie normale. Elle expose dès lors de manière suffisante 

et adéquate pourquoi la partie défenderesse ne fait pas usage de son pouvoir discrétionnaire pour 

autoriser le requérant à introduire sa demande d’autorisation de séjour sur le territoire belge. Le requérant 

ne démontre pas que cette motivation serait entachée d’une erreur manifeste d’appréciation. Cette 

motivation n’est d’ailleurs pas valablement remise en cause par le requérant qui semble vouloir amener 

le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, 

ce pour quoi il est sans compétence. 

 

4.2. De plus, il ressort de façon claire de la motivation de la décision attaquée que la partie défenderesse 

a étudié dans leur globalité les divers éléments invoqués. Ainsi, la décision attaquée débute en 

mentionnant que « les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Une telle 

formulation illustre clairement que c’est l’ensemble des éléments présentés par le requérant qui a été pris 

en compte. Ainsi, en indiquant que les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle puis en expliquant pourquoi les différents éléments soulevés ne revêtaient pas ce 

caractère, la partie défenderesse a procédé à un examen global de la situation du requérant. La critique 

du requérant manque en fait.  

 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

5.1. S’agissant de la troisième branche, il ressort de la lecture de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a veillé au respect de l’article 8 de la CEDH. Ensuite, il y a lieu de rappeler que cet article 

ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée des étrangers sur leur territoire en 

veillant au respect d’un juste équilibre entre les intérêts des personnes concernées et l’intérêt général. En 

l’espèce, le requérant ne démontre pas qu’il mène une vie familiale effective en Belgique. Concernant ses 

relations privées, le requérant déclare avoir des « relations sociales et affective nouées en Belgique qui 

constituent un soutien important au quotidien ». Ces déclarations demeurent cependant vagues quant à 

la nature et l’intensité de ses relations privées. Partant, la partie défenderesse a pu constater sans violer 

cette disposition que rien ne permet de soutenir que l’obligation de retourner dans son pays d’origine pour 

y demander l’autorisation requise serait disproportionnée par rapport à l’atteinte portée à la vie privée et 

familiale du requérant. A cet égard, le requérant est en défaut d’exposer en quoi cette mesure serait 

disproportionnée au regard de l’objectif de contrôle de l’immigration poursuivi par le législateur en 

imposant, notamment, qu’une demande d’autorisation de séjour soit, en règle, introduite avant d’entrer 

sur le territoire. Le moyen n’apparait pas fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

5.2. Quant au grief relatif au délai de traitement d’un visa humanitaire ou du délai de traitement d’un 

recours devant le Conseil, le Conseil constate qu’il n’a pas été invoqué par le requérant dans sa demande 

d’autorisation de séjour. Partant, il ne peut pas être reproché à la partie défenderesse de ne pas l’avoir 

pris en considération dans la motivation de sa décision.  

 

6. Le recours est irrecevable en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire. Le requérant se 

limite, dans son recours, à relever la connexité des deux actes attaqués. Ce faisant, le requérant est en 

défaut d’expliquer spécifiquement en quoi l’ordre de quitter le territoire violerait les dispositions et principes 

visés dans le moyen. 

 

7. Le moyen apparaît en partie irrecevable et en partie non fondé.  

 

8. Le recours n’appelle que des débats succincts et peut être rejeté selon une procédure purement écrite. 

 

9. Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 25 octobre 2022, la partie requérante soutient que 

l’Office des Etrangers fait semblant de ne pas comprendre et adopte une motivation stéréotypée. Elle 

soutient que c’est la combinaison d’éléments qui constitue une circonstance exceptionnelle, soit son état 

de vulnérabilité en raison de son mauvais état de santé et l’instabilité politique dans son pays d’origine. 

Elle soutient ne pas avoir fait valoir de crainte personnelle en cas de retour dans son pays d’origine. 

 

Cette critique a été rencontrée dans le point 4.2. de l’ordonnance précitée et les arguments soulevés à 

l’audience n’énervent en rien le raisonnement développé dans l’ordonnance adressée aux parties, et 

reproduite supra. 

 

S’agissant de l’argument selon lequel le requérant n’aurait pas fait valoir de crainte personnelle en cas de 

retour dans son pays d’origine, il convient de constater que si la partie défenderesse a examiné cet 

élément en tant que circonstance exceptionnelle, le requérant reste en défaut de démontrer en quoi ce 

motif du premier acte attaqué lui causerait grief. 

 

10. Il résulte de tout ce qui précède que le moyen est irrecevable, en ce qu’il vise l’ordre de quitter le 

territoire attaqué, et n’est pas fondé pour le surplus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille vingt-deux, par : 
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Mme M. BUISSERET,                                        présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


